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l’Ontario 

 
Recensement/rapport EKOS 

Au sujet du présent rapport 

Ce rapport a été préparé par le Centre ontarien de défense des droits des locataires (ACTO). La 
première partie du rapport examine la crise du coût de la vie et du logement locatif abordable en 
Ontario. Elle s’appuie principalement sur les données du recensement fédéral de 2021, 
récemment publié, et sur un sondage d’opinion de 2022 auprès des locataires de l’Ontario, réalisé 
par EKOS et commandé par le Centre. La deuxième partie du rapport présente des 
recommandations sur la manière dont tous les ordres de gouvernement peuvent collaborer pour 
faire face à la crise et apporter un soutien aux locataires.  

À propos du Centre 

Le Centre ontarien de défense des droits des locataires est une clinique juridique communautaire 
spécialisée dont le mandat, à l’échelle de la province, consiste à faire progresser et à protéger les 
intérêts des locataires à faible revenu. Le Centre se spécialise dans les problèmes de logement 
que vivent les locataires. La clinique coordonne également le Programme d’avocats de service en 
droit du logement dans l’ensemble de l’Ontario, qui fournit des renseignements et une assistance 
juridiques aux locataires non représentés qui comparaissent devant la Commission de la location 
immobilière. 
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Introduction 

L’Ontario est en situation de crise. 31,4 % des résidents sont locataires, et près de 4 ménages 
locataires sur 10 paient des loyers inabordables. Les Ontariens ne supportent pas tous de manière 
égale les effets désastreux de la hausse du coût de la vie, de la financiarisation du logement1 et de 

 
1Défini par le Federal Housing Advocate, « La financiarisation est un terme utilisé pour décrire la façon dont le 
logement est traité comme une marchandise – un véhicule pour la richesse et l’investissement – plutôt que 
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la cupidité des entreprises. Les locataires sont le plus en difficulté, avec 24,9 % des ménages 
locataires en situation de besoin impérieux de logement, contre seulement 6,4 % des locateurs.  

Bien qu’on ait dressé la table d’une crise de l’abordabilité et du logement bien avant l’arrivée de 
la COVID-19, la pandémie a exacerbé ces fractures d’inégalité. De nombreux ménages locataires 
à revenus faibles ou modiques sont employés dans des secteurs durement touchés par les pertes 
d’emplois et de revenus. D’autres sont des travailleurs essentiels et présentaient donc un risque 
d’exposition plus élevé. D’autres encore ne disposaient toujours pas des congés de maladie 
rémunérés nécessaires pour s’isoler et guérir en cas de maladie. Ces répercussions de la COVID-
19 sont permanentes et affectent la vie des ménages locataires jusqu’en 2023. Pourtant, très peu 
de choses sont faites pour les aider, car bon nombre des soutiens et des mesures fournis au début 
de la pandémie ont depuis été progressivement supprimés.  

En 2018, nous avons publié le rapport Where will we live? Ontario’s Affordable Rental Housing 
Crisis. Nous aimerions pouvoir montrer que les choses se sont améliorées pour les 1,7 million de 
ménages locataires de la province au cours des cinq années qui se sont écoulées depuis. 
Malheureusement, comme le démontrera ce rapport, la crise du logement locatif abordable s’est 
au contraire considérablement aggravée.  

Les loyers sont à la hausse 

La crise de l’abordabilité en Ontario commence par les frais de logement, qui ont augmenté en 
flèche au cours des 30 dernières années. Ces augmentations draconiennes des loyers ne 
concernent pas seulement les grandes municipalités comme Toronto ou Ottawa –, les loyers sont 
en hausse dans toute la province. Plus inquiétant encore, les dernières années ont été marquées 
par des augmentations plus rapides, ce qui laisse croire à une accélération de cette tendance. 
Comme le montre le graphique ci-dessous, à Toronto, les loyers moyens sont passés de 878 $ en 
2001 à 1 264 $ en 2016, puis à 1 618 $ en 2021. De même, à Ottawa, les loyers moyens sont 
passés de 773 $ en 2001 à 1 146 $ en 2016, puis à 1 412 $ en 2021. Des tendances similaires 
peuvent être observées dans d’autres centres urbains de la province.  

 

Coût moyen du logement 2001-20212  

 
comme un droit de la personne et un bien social pour les personnes et les communautés ». 
https://www.housingchrc.ca/fr/la-financiarisation-du-logement#what 
2 Statistique Canada, Recensement 2001, 2006, 2011, 2016, 2021 

 

https://www.acto.ca/production/wp-content/uploads/2018/05/WhereWillWeLive_May2018_ACTO_Report.pdf
https://www.acto.ca/production/wp-content/uploads/2018/05/WhereWillWeLive_May2018_ACTO_Report.pdf
https://www.housingchrc.ca/fr/la-financiarisation-du-logement#what
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Parallèlement à l’augmentation des loyers moyens, les loyers demandés sont également en 
forte hausse. Les loyers demandés sont les loyers facturés pour les logements disponibles. 
Ces loyers sont nettement plus élevés que les loyers moyens, car une fois qu’un logement est 
vacant, le locateur peut demander n’importe quel loyer que le marché peut supporter, ce que 
permet la politique provinciale d’« élimination du contrôle des loyers ». En janvier 2023, les 
loyers moyens demandés se chiffraient à 2 457 $ à Toronto, à 2 145 $ à Mississauga et à 
1 950 $ à Ottawa.3 Cela signifie qu’à Toronto, un locataire doit désormais gagner 
98 000 dollars par an pour pouvoir s’offrir confortablement un logement d’une chambre.4 
Selon le recensement de 2021, le revenu total médian des ménages locataires à Toronto était 
de 65 500 $.5 Les loyers demandés ont augmenté encore plus rapidement au cours de la 
période de reprise suivant la COVID-19, avec des augmentations annuelles allant jusqu’à 
32 % à Kitchener, 21 % à Toronto et 19 % à Ottawa, et devraient continuer à augmenter à 
mesure que la demande de location augmente avec la hausse des taux d’intérêt.6  

 
3 Rapport sur les loyers – janvier 2023 – Rentals.ca 
4 https://www.cbc.ca/news/business/marketplace-rental-units-1.6758477  
5 Statistique Canada. Tableau 98-10-0252-01 Rapport des frais de logement au revenu selon le mode d’occupation : 
Canada, provinces et territoires, régions métropolitaines de recensement et agglomérations 
6 https://www.thestar.com/news/gta/2023/02/10/hoping-to-see-gta-rents-drop-with-home-prices-experts-say-
youre-out-of-luck.html  

https://rentals.ca/national-rent-report
https://www.cbc.ca/news/business/marketplace-rental-units-1.6758477
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=9810025201
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=9810025201
https://www.thestar.com/news/gta/2023/02/10/hoping-to-see-gta-rents-drop-with-home-prices-experts-say-youre-out-of-luck.html
https://www.thestar.com/news/gta/2023/02/10/hoping-to-see-gta-rents-drop-with-home-prices-experts-say-youre-out-of-luck.html
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La SCHL considère qu’un logement est abordable uniquement lorsque les frais de logement 
ne dépassent pas 30 % du revenu brut. Pourtant, en Ontario, plusieurs milliers de locataires 
consacrent bien plus de 30 % de leur revenu brut au loyer7. Ce fossé entre ce que les 
locataires gagnent réellement et ce que les locateurs demandent pour les logements 
disponibles est dû en partie à l’élimination du contrôle des loyers. L’élimination du contrôle 
des loyers incite fortement les locateurs à renvoyer les locataires de longue durée pour faire 
payer un loyer plus dispendieux à un nouveau locataire. Ainsi, l’élimination du contrôle des 
loyers entraîne une augmentation des taux d’expulsion. Elle augmente également le coût du 
logement bien au-delà de l’inflation et décourage les locataires de déménager lorsque c’est 
nécessaire en raison des loyers inabordables pratiqués ailleurs. Le Rapport sur le marché 
locatif de la SCHL illustre les répercussions de l’élimination du contrôle des loyers sur le 
marché locatif. Le rapport indique qu’en 2022, l’élimination du contrôle des loyers a entraîné 
une augmentation marquée des loyers pour les appartements de deux chambres à coucher 
ayant fait l’objet d’une rotation, de 26 % à Hamilton, de 17 % à Ottawa et de 29 % à 
Toronto, contre 1,2 % pour les locataires actuels protégés par les dispositions relatives au 
contrôle des loyers.8 Comme le montre le graphique 2, les loyers des logements ayant fait 
l’objet d’une rotation sont nettement plus élevés que ceux des logements occupés par des 
locataires stables. Cette situation a de graves conséquences pour les locataires qui souhaitent 
déménager ou qui sont expulsés, et qui ont peu de chances de trouver un appartement à un 
prix similaire au sein de leur communauté. 

 

 

 
7 https://www.acto.ca/production/wp-content/uploads/2019/11/FINAL_Report_WeCantWait_Nov2019.pdf  
8Rapport sur le marché locatif de la SCHL https://assets.cmhc-schl.gc.ca/sites/cmhc/professional/housing-markets-
data-and-research/market-reports/rental-market-report/rental-market-report-2022-fr.pdf  

https://www.acto.ca/production/wp-content/uploads/2019/11/FINAL_Report_WeCantWait_Nov2019.pdf
https://assets.cmhc-schl.gc.ca/sites/cmhc/professional/housing-markets-data-and-research/market-reports/rental-market-report/rental-market-report-2022-fr.pdf
https://assets.cmhc-schl.gc.ca/sites/cmhc/professional/housing-markets-data-and-research/market-reports/rental-market-report/rental-market-report-2022-fr.pdf
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Perte du parc de logements locatifs abordables  
 
L’Ontario perd son parc de logements locatifs abordables beaucoup plus rapidement qu’il ne crée 
de nouveaux logements. Les chiffres du recensement pour la période 2006-2021 témoignent 
d’une perte importante des logements locatifs les plus abordables, tandis que la plus forte 
augmentation du nombre d’unités ajoutées au marché concerne les logements locatifs de luxe. La 
perte de logements abordables peut être attribuée à un certain nombre de facteurs, notamment : le 
manque d’investissement dans de nouvelles offres de logements abordables, l’élimination du 
contrôle des loyers, la financiarisation du logement et les conversions de logements abordables 
en logements locatifs plus chers ou en copropriétés.  

Entre 2006 et 2016, l’Ontario a connu une baisse de 26 % des logements loués pour moins de 
1 000 $, tandis que les logements loués pour 1 500 $ et plus ont connu une augmentation 
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choquante de 360 %. Cette tendance s’est encore accélérée. Entre 2016 et 2021, le prix des 
logements loués pour moins de 1 000 dollars a encore diminué de 36 %. L’augmentation la plus 
forte concerne les logements locatifs de luxe, d’un montant supérieur à 3 000 dollars, qui ont 
augmenté de 87 %.9 

 

 

 
9 Ontario – Nombre d’appartements. Source : Statistique Canada, Recensement de 2021, Recensement de 2016 
et Recensement de 2006 
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Au cours des 30 dernières années, la construction de logements locatifs a pris du retard par 
rapport à la construction de logements en accession à la propriété. L’Ontario ne construit pas le 
nombre de logements locatifs nécessaires pour répondre à une demande croissante. C’est 
particulièrement le cas lorsqu’il s’agit de logements locatifs abordables. Même si le nombre de 
logements locatifs a augmenté à partir des années 2010, ces nouveaux logements se situent dans 
le segment supérieur du marché. Ils ne sont donc accessibles qu’à un nombre limité de ménages 
locataires. En 2022, le loyer moyen des nouveaux logements entrant sur le marché était supérieur 
de 45,4 % au loyer moyen de l’ensemble des logements.10 Le loyer moyen d’un appartement 
neuf d’une chambre à coucher dans la région du Grand Toronto était de 2 199 $, abordable 
uniquement pour les locataires ayant un revenu annuel d’au moins 87 960 $. 

Le problème de la faiblesse des taux d’inoccupation 

Les taux d’inoccupation doivent osciller autour de 3 % pour être considérés comme sains. En 
Ontario, les taux d’inoccupation sont systématiquement inférieurs à ce seuil. Par exemple, les 
taux d’inoccupation en 2022 pour les appartements d’une chambre à coucher étaient de 2,4 % à 

 
10Rapport sur le marché locatif de la SCHL de 2022RAPPORT SUR LE MARCHÉ LOCATIF – 
Janvier 2023 (cmhc-schl.gc.ca) 

https://assets.cmhc-schl.gc.ca/sites/cmhc/professional/housing-markets-data-and-research/market-reports/rental-market-report/rental-market-report-2022-fr.pdf
https://assets.cmhc-schl.gc.ca/sites/cmhc/professional/housing-markets-data-and-research/market-reports/rental-market-report/rental-market-report-2022-fr.pdf
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Barrie, de 1,3 % à Guelph, de 2,0 % à Hamilton, de 1,0 % à Kingston, de 1,2 % à Kitchener-
Cambridge-Waterloo, de 2,0 % à Ottawa, de 1,1 % à Peterborough et de 1,9 % à Toronto.11  

Fait plus inquiétant encore, les taux d’inoccupation sont particulièrement bas pour les 
appartements dont les loyers sont plus abordables. Par exemple, à Toronto, le taux 
d’inoccupation des appartements dont le loyer est compris entre 750 et 999 dollars est de 1,3 %, 
et de 0,7 % pour les appartements dont le loyer se chiffre entre 1 000 et 1 249 dollars. Par 
ailleurs, le taux d’inoccupation des appartements dont le loyer est supérieur à 1 500 $ est plus 
élevé (2,2 %). La même tendance peut être observée dans d’autres villes de l’Ontario. À Ottawa, 
le taux d’inoccupation des appartements dont le loyer se situe entre 1 000 et 1 249 dollars est de 
1,3 %, contre 3 % pour les appartements dont le loyer est supérieur à 1 500 dollars.12 Il est clair 
que les locataires à revenus faibles ou modiques se mesurent à une tâche presque impossible 
pour trouver un logement locatif abordable.  

 
11 Taux d’inoccupation tirés du Portail de l’information sur le marché de l’habitation de la 
SCHL https://www03.cmhc-schl.gc.ca/hmip-pimh/fr#TableMapChart/35/2/Ontario  
12 SCHL Octobre 2022 

https://www03.cmhc-schl.gc.ca/hmip-pimh/fr#TableMapChart/35/2/Ontario
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Crise de l’abordabilité et la vulnérabilité des locataires 

Les coûts du logement inabordables affectent les locataires dans toute la province. Les données 
du recensement de 2021 montrent que sur les 20 régions métropolitaines de recensement (RMR) 
les plus inabordables13, 12 se trouvent en Ontario, 5 en Colombie-Britannique, 1 en Nouvelle-
Écosse, 1 en Saskatchewan et 1 en Alberta.  

 
13 Une région métropolitaine de recensement (RMR) ou une agglomération de recensement (AR) est formée d’une 
ou de plusieurs municipalités adjacentes centrées sur un centre de population (appelé noyau). Une RMR doit avoir 
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une population totale d’au moins 100 000 habitants selon les données du programme du Recensement de la 
population en cours, dont 50 000 ou plus doivent vivre dans le noyau, selon les données ajustées du programme 
de Recensement de la population précédent. Une AR doit avoir une population de base d’au moins 10 000 
habitants, sur la base des données du précédent programme de Recensement de la population. 
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/92-195-x/2021001/geo/cma-rmr/cma-rmr-fra.htm  

https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/92-195-x/2021001/geo/cma-rmr/cma-rmr-fra.htm
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Les revenus ne suivent pas le rythme de la hausse des loyers. Comme l’illustre le graphique ci-
dessus, le salaire horaire nécessaire pour que le loyer soit abordable dans les centres urbains de 
l’Ontario est bien supérieur au salaire minimum. À Toronto, un locataire doit gagner 28 dollars 
de l’heure pour que le loyer soit abordable pour un logement d’une chambre à coucher, et 
32 dollars pour un logement de deux chambres à coucher. À Ottawa, le « salaire pour le 
logement » serait de 25 dollars l’heure pour un logement d’une chambre à coucher et de 
30 dollars pour un logement de deux chambres à coucher. 
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Une enquête menée par Statistique Canada en 2022 a révélé que près de la moitié des personnes 
interrogées en Ontario se sont déclarées très préoccupées par leur capacité à payer un logement 
ou un loyer. Les jeunes Canadiens sont plus enclins à être préoccupés : 58 % des personnes âgées 
de 15 à 24 ans se déclarent très préoccupées, suivies par 56 % des personnes âgées de 25 à 34 
ans. Les personnes âgées de 65 ans et plus (27 %) sont les moins préoccupées. Les jeunes 
Canadiens ne sont pas les seuls à s’inquiéter de la hausse des prix du logement. Parmi les 
Canadiens noirs, 74 % se déclaraient très préoccupés par le coût du logement, tout comme 65 % 
des Asiatiques du Sud.14 
 
En 2022, le Centre a demandé à EKOS de mener une enquête à l’échelle de la province auprès 
des locataires ontariens. Les résultats du sondage confirment que les locataires sont pris dans une 
crise d’abordabilité extrême qui les affecte dans tous les aspects de leur vie, et que très peu de 
choses sont faites pour les aider. Le coût lié au logement est la dépense la plus importante pour la 
plupart des ménages, et la hausse des loyers les incite à réduire d’autres dépenses essentielles. 
Personne ne devrait avoir à choisir entre la nourriture et le logement. Pourtant, 60 % des 
locataires interrogés ont affirmé qu’ils avaient dû réduire leurs dépenses alimentaires pour 
pouvoir payer leur loyer. 74 % d’entre eux ont dû réduire leurs autres dépenses pour pouvoir 
payer leur loyer. Selon le rapport de 2022 de Feed Ontario, le recours aux banques alimentaires a 
augmenté de 42 % au cours des trois dernières années. Les banques alimentaires ont également 
déclaré qu’un visiteur sur trois se tournait vers une banque alimentaire pour la première fois en 
2022, ce qui confirme l’aggravation de la crise de la sécurité économique.15 

Cette hausse vertigineuse des loyers incite de plus en plus de personnes à faibles revenus dans des 
situations financières très précaires. Plus de deux locataires ontariens sur cinq (41 %) s’inquiètent 
de leur capacité à payer leur loyer au cours des douze prochains mois. Sans surprise, les locataires 
à faible revenu sont plus susceptibles de s’inquiéter de leur capacité à payer leur loyer. Près de six 
locataires sur dix (59 %) dont le revenu du ménage est inférieur à 30 000 dollars s’inquiètent de 
leur capacité à payer leur loyer, tandis que la moitié (49 %) des locataires dont le revenu est 
compris entre 30 000 et 60 000 dollars s’en inquiètent. Les groupes minoritaires ont également 
exprimé une plus grande inquiétude quant à leur capacité à payer le loyer, notamment six locataires 
asiatiques sur dix (60 %), plus de la moitié des locataires noirs (55 %) et sept sur dix (71 %) des 
personnes d’autres races. La majorité des personnes handicapées (54 %) sont également 
préoccupées.  
 
Les locataires de l’Ontario se mesurent au stress supplémentaire du manque d’économies pour 
pouvoir payer le loyer en cas de perte d’emploi ou de revenu. Près des deux tiers (65 %) des 
locataires à bas revenus ont déclaré qu’ils ne pourraient pas payer leur loyer au cours des trois 
prochains mois sans s’endetter s’ils perdaient leurs revenus. Plus de deux tiers des locataires 

 
14 https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/230213/dq230213b-fra.htm?CMP=mstatcan  
15 https://feedontario.ca/wp-content/uploads/2022/11/Hunger-Report-2022-Final.pdf  

https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/230213/dq230213b-fra.htm?CMP=mstatcan
https://feedontario.ca/wp-content/uploads/2022/11/Hunger-Report-2022-Final.pdf
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noirs (72 %) et 68 % des locataires handicapés ont déclaré qu’ils ne pourraient pas payer leur 
loyer au cours des trois prochains mois s’ils perdaient leurs revenus. Ce type de précarité 
financière place les locataires dans une position de plus en plus vulnérable, certains d’entre eux 
ayant pris du retard dans le paiement de leur loyer étant « forcés à contracter des prêts à haut 
risque pour le rembourser ».16 Les locataires expriment des inquiétudes légitimes quant au fait 
que les retards de paiement ou les expulsions pourraient compromettre leur solvabilité et leur 
capacité à trouver un nouveau logement à louer. Comme le fait remarquer un avocat spécialisé 
dans le logement, les locataires s’en « inquiètent énormément. Les locateurs ont plus de pouvoir. 
Les locataires maintiennent donc la tête basse et vivent dans des conditions déplorables… et ce 
pour de bonnes raisons ».17 
 

Les expulsions sont un grave sujet de préoccupation 

Compte tenu de l’augmentation des loyers et des faibles taux d’inoccupation, il n’est pas 
surprenant que les locataires soient très préoccupés par la possibilité d’être expulsés. Ils savent 
que s’ils sont expulsés, ils ont peu de chances de trouver un autre logement abordable dans le 
quartier de leur choix.  

Près de la moitié (46 %) des locataires de la province craignent que leur locateur veuille les 
expulser pour une raison ou une autre. Ce fait est particulièrement vrai pour les segments les plus 
vulnérables de la population, tels que les locataires à faible revenu et les locataires handicapés. 
Plus de la moitié des locataires dont le revenu du ménage est inférieur à 30 000 dollars (52 %) ou 
compris entre 30 000 et 60 000 dollars (55 %) craignent d’être expulsés et près de six locataires 
sur dix (58 %) qui s’identifient comme handicapés sont inquiets.  

Nous avons cherché à mieux comprendre les expériences liées aux expulsions et avons interrogé 
les locataires sur leurs expériences en la matière au cours de la dernière décennie. Plus de quatre 
locataires ontariens sur dix (42 %) ont eux-mêmes été expulsés (14 %), ont un ami qui a été 
expulsé (26 %) ou ont un membre de leur famille proche (13 %) qui a été expulsé au cours des 
dix dernières années. Les jeunes locataires sont plus susceptibles d’être expulsés ou de connaître 
quelqu’un qui l’a été. Près de la moitié des locataires ontariens de moins de 35 ans (46 %) ont été 
expulsés ou connaissent quelqu’un qui l’a été, contre seulement 16 % chez les plus de 65 ans. En 
outre, la moitié des locataires handicapés (50 %) et des membres de la communauté 2SLGBTQ 
(49 %) ont été expulsés ou connaissent quelqu’un qui l’a été.  

Parmi les personnes qui ont été expulsées au cours des dix dernières années, une sur trois (32 %) 
l’a été parce que le locateur ou un membre de sa famille voulait s’installer dans le logement. Ces 
expulsions pour usage personnel du locateur sont la principale raison invoquée pour l’expulsion. 
Par ailleurs, 22 % des locataires expulsés ont cité la vente du logement et le désir du nouveau 
locateur d’emménager comme motif d’expulsion. Vingt pour cent ont indiqué qu’un conflit 

 
16 Entrevue avec un avocat de service en droit du logement, septembre 2022 
17 Communication avec un avocat d’une clinique juridique spécialisé dans le logement, mars 2023 
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personnel était à l’origine de leur expulsion. L’utilisation par le locateur de son propre logement 
et les rénovations sont clairement deux des principaux facteurs d’expulsion. Si l’on inclut des 
expulsions vécues par eux-mêmes et par leurs amis ou leur famille, plus d’un tiers (35 %) ont été 
expulsés parce qu’un locateur ou un membre de la famille a emménagé dans le logement, un 
quart (26 %) parce que le logement a été vendu et un quart (26 %) parce que le locateur voulait 
apporter des travaux de rénovation. 

Les expulsions du locateur et/ou de l’acheteur pour son propre usage (souvent appelées 
expulsions en vertu de la requête N12, car c’est le numéro du formulaire utilisé) sont 
particulièrement rusées. Bien que des amendes et d’autres restrictions dissuadent les locateurs 
d’utiliser ces applications pour expulser des locataires de mauvaise foi auprès de la Commission 
de la location immobilière (« Commission »), elles n’empêchent toujours pas ce type 
d’expulsions d’avoir lieu. Comme l’a fait remarquer un travailleur juridique, « les avis N12 sont 
plus nombreux », mais il a souligné la difficulté de prouver qu’elles sont ou non faites de 
mauvaise foi. Le même travailleur se souvient d’un cas où « le locateur a déclaré que son fils 
allait occuper le logement – je connais personnellement cette famille et je sais que le fils travaille 
et habite à plein temps dans une communauté en périphérie ».18  

Un autre juriste a fait remarquer que, dans de nombreux cas liés à l’utilisation personnelle, la 
Commission oblige le locataire à « prouver pourquoi il ne croit pas que le locateur agit de bonne 
foi. La Commission renverse le fardeau de la preuve de la mauvaise foi sur le locataire, au lieu 
d’obliger le locateur à prouver qu’il a besoin du logement en toute bonne foi ».19 

Ces expériences auto-déclarées sont renforcées par les données disponibles auprès de la 
Commission de la location immobilière elle-même. 66 174 requêtes d’expulsion pour usage 
personnel du locateur ont été téléchargées en 2021; tandis que 71 498 ont été déposées du 1er 
janvier au 31 octobre 2022 – soit une augmentation de 8 %20. En réalité, le nombre d’expulsions 
pour usage personnel du propriétaire est probablement encore plus élevé que ce que rapporte la 
Commission, car beaucoup de ces expulsions se font de manière informelle. D’après ce que les 
juristes ont remarqué : « les locateurs “emménagent” le plus souvent dans des logements où 
vivent des locataires de longue date, avec des loyers abordables ».21 C’est ainsi que la politique 
d’élimination du contrôle des loyers se traduit dans la réalité. Les locateurs ont l’incitation de se 
débarrasser des locataires de longue durée, car ils savent qu’ils peuvent gagner beaucoup plus 
d’argent avec un nouveau locataire. Un avocat a souligné qu’un nombre sans précédent de 
locataires déclarent : « Je crois que mon propriétaire essaie de me pousser à partir pour pouvoir 
louer à un prix plus élevé ».22 Les locataires, les juristes et les défenseurs des droits n’ont que 
très peu de recours pour les arrêter. 

 
18 Entrevue avec un avocat de service en droit du logement, septembre 2022 
19 Entrevue avec un avocat de service en droit du logement, septembre 2022 
20 Lettre de la Commission de la location immobilière, 15 décembre 2022  
21 Entrevue avec un avocat de service en droit du logement, septembre 2022 
22 Communication avec un juriste, mars 2023 
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Répercussions des expulsions  

Une expulsion peut être l’une des expériences les plus stressantes, les plus coûteuses et les plus 
traumatisantes pour un locataire. Il est relativement facile de minimiser l’ampleur d’une 
expulsion et les bouleversements qu’elle entraîne – jusqu’à ce que cela vous arrive. Le Centre 
gère le Programme d’avocats de service en droit du logement en Ontario, dans le cadre duquel 
des professionnels du droit donnent des conseils juridiques gratuits à tout locataire dont 
l’audience est prévue. La disparité entre les locateurs et les locataires qui bénéficient d’une 
représentation juridique lors d’une audience de la Commission est frappante. Notre propre étude 
a révélé que 77 % des propriétaires étaient représentés par un avocat lors de leurs audiences, 
contre seulement 31,5 % des locataires.23 Pour bon nombre de ces locataires, la seule 
représentation juridique qu’ils ont reçue a été le Programme d’avocats de service en droit du 
logement. De nombreux locataires n’ont pas les moyens d’obtenir une représentation à 
l’audience, et seul un petit nombre d’entre eux peuvent prétendre à une représentation par la 
clinique juridique locale. L’assistance juridique gratuite offerte par un avocat de service en droit 
du logement est l’une des seules choses qui peuvent empêcher un locataire d’être expulsé.  

La différence d’expérience entre les locataires et les propriétaires lors des audiences de la 
Commission est encore exacerbée par le passage aux audiences numériques.24 En théorie, les 
audiences numériques peuvent présenter certains avantages pour certains locataires. Cependant, 
après plus de trois ans d’audiences numériques, il est tout à fait clair qu’elles présentent souvent 
encore plus d’obstacles pour les locataires et réduisent leur accès à la justice. 

Tous ces facteurs (pressions exercées par la pandémie, hausse du coût de la vie, manque de 
logements abordables et accès réduit à la justice devant la Commission) obligent les locataires à 
occuper une position très vulnérable en Ontario. Un autre travailleur juridique a fait remarquer ce 
qui suit : « il semble y avoir un nombre considérable de locataires qui sont expulsés en raison des 
difficultés liées à la COVID-19. Ils ont perdu leur emploi, des membres de leur famille et/ou des 
locataires, sont tombés malades à cause de la COVID-19 (beaucoup présentent encore des 
symptômes ou ont un système immunitaire affaibli) ou ont eu d’autres problèmes liés à la 
pandémie. Ce qui est encore plus alarmant, c’est qu’une majorité des locataires sont des 
locataires à faibles revenus, des femmes et des personnes racisées – beaucoup sont également des 
parents célibataires avec des enfants ».25 Un autre employé d’une clinique juridique note que 
pour beaucoup de leurs clients : « s’ils sont expulsés, ils deviennent itinérants. Ils ne trouveront 
pas d’endroit où vivre. Et nos refuges sont pleins. Il n’y a pas de logement disponible. En ce qui 
concerne ces audiences, ce qui m’empêche parfois de dormir, c’est que si un locataire est 
bénéficiaire du POSPH et qu’il est expulsé, il n’a nulle part où aller ».26 

 
23 https://www.acto.ca/production/wp-content/uploads/2021/06/Digital-Evictions-ACTO.pdf  
24 https://www.acto.ca/production/wp-content/uploads/2021/06/Digital-Evictions-ACTO.pdf  
25 Entrevue avec un avocat de service en droit du logement, septembre 2022 
26 Communication avec un juriste communautaire, mars 2023 

https://www.acto.ca/production/wp-content/uploads/2021/06/Digital-Evictions-ACTO.pdf
https://www.acto.ca/production/wp-content/uploads/2021/06/Digital-Evictions-ACTO.pdf
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Perspectives 

Cette province est sur une trajectoire d’inégalité croissante, devenant rapidement un lieu divisé 
entre les biens nantis et les démunis. Personne ne le ressent plus vivement que les locataires. 
Pourtant, nous devons être clairs : il n’est pas nécessaire qu’il en soit ainsi. Nous pouvons faire 
un choix différent et tracer une meilleure voie pour l’avenir, une voie où chacun aura accès à un 
logement abordable, sécuritaire, sécurisé et adéquat. Les solutions existent, mais il faudra un 
effort concerté et une coordination de tous les ordres de gouvernement pour intervenir 
efficacement. La crise est grave et devrait s’aggraver, c’est pourquoi il faut agir rapidement.  

Nous présentons ci-dessous un certain nombre de recommandations clés qui, si elles sont mises 
en œuvre, contribueront grandement à résoudre la crise du logement locatif et de l’abordabilité. 
Nous commencerons par les solutions qui nécessiteront une coopération à tous les ordres de 
gouvernance, à savoir : 

Élaborer un fonds d’acquisition dédié pour conserver le parc actuel de logements abordables. Au cours 
des 15 dernières années, l’Ontario a perdu des logements locatifs abordables sans en construire 
suffisamment pour les remplacer. En conséquence, les loyers moyens ont rapidement augmenté 
alors que le parc de logements abordables n’a cessé de diminuer. La même diminution du nombre 
de logements abordables a été observée dans l’ensemble du pays. Au niveau national, entre 2006 
et 2016, le nombre de logements locatifs à moins de 750 dollars par mois a diminué de 830 000.27 
Les nouveaux ajouts dans le parc locatif canadien au cours de cette même période étaient 
généralement évalués à 140 % du loyer moyen du marché et ne contribuaient donc pas à l’offre de 
logements abordables.28 Cette tendance s’est poursuivie entre 2016 et 2021, avec la perte de 
230 000 logements à loyer modéré supplémentaires, soit 6 % du total des logements locatifs non 
subventionnés.29 Préserver le parc de logements locatifs abordables existants par le biais de 
l’acquisition est à la fois moins coûteux que la construction de nouveaux logements et beaucoup 
plus rapide. Grâce à un soutien ainsi qu’à des prêts et à des subventions préapprouvés, les 
fournisseurs de logements communautaires peuvent obtenir des logements abordables en quelques 
mois seulement, au lieu des 3 à 5 ans nécessaires à la construction de nouveaux logements.  

L’acquisition n’est actuellement pas admissible au financement dans le cadre des programmes de 
la Stratégie nationale pour le logement (SNL), tels que le Fonds national de co-investissement pour 
le logement et l’initiative Financement de la construction de logements locatifs. Les programmes 
plus récents, comme l’initiative pour la création rapide de logements, excluent spécifiquement 
l’acquisition de propriétés résidentielles existantes. De même, il n’existe pas de programme 
d’acquisition financé par la province. Le programme MURA (Multi-Unit Residential Acquisition) 
de la Ville de Toronto est une nouvelle initiative intéressante, mais ses ressources financières sont 

 
27 https://www.policyalternatives.ca/publications/monitor/our-opportunity-end-housing-poverty  
28 https://carleton.ca/cure/wp-content/uploads/CURE-Brief-Federal-Budget-2017.pdf  
29 https://www.linkedin.com/pulse/new-census-data-reveals-continuing-issue-erosion-lower-steve-
pomeroy/?trackingId=bgne37RkR6CwBe2Sx4%2FgUQ%3D%3D  

https://www.policyalternatives.ca/publications/monitor/our-opportunity-end-housing-poverty
https://carleton.ca/cure/wp-content/uploads/CURE-Brief-Federal-Budget-2017.pdf
https://www.linkedin.com/pulse/new-census-data-reveals-continuing-issue-erosion-lower-steve-pomeroy/?trackingId=bgne37RkR6CwBe2Sx4%2FgUQ%3D%3D
https://www.linkedin.com/pulse/new-census-data-reveals-continuing-issue-erosion-lower-steve-pomeroy/?trackingId=bgne37RkR6CwBe2Sx4%2FgUQ%3D%3D
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limitées. Un programme d’acquisition fédéral et provincial aiderait les fournisseurs de logements 
communautaires à acheter des biens locatifs existants et à préserver l’abordabilité. 

Veiller à ce que les nouveaux logements abordables construits avec des fonds publics restent 
abordables à long terme et offrent une valeur ajoutée au contribuable en donnant la priorité aux 
projets qui sont détenus et gérés par le secteur du logement communautaire sans but lucratif. 
L’un des moyens les plus efficaces d’augmenter l’offre de logements abordables consiste à 
investir dans le développement de logements locatifs non marchands, y compris les logements 
sociaux, les logements sans but lucratif et les coopératives d’habitation. Ils ont fait leurs preuves 
en fournissant des logements abordables aux Ontariens depuis de nombreuses décennies. Ces 
logements stables, sécuritaires et abordables sont ceux dont les communautés ont désespérément 
besoin dans l’ensemble de l’Ontario. La libération des terrains publics excédentaires pour la 
construction de logements plus abordables contribuerait de manière décisive à mettre fin à la 
pénurie de logements. Les terrains excédentaires destinés au développement résidentiel doivent 
être affectés en priorité à la construction de logements communautaires qui resteront toujours 
abordables.  

Aborder la financiarisation du logement. L’une des causes fondamentales de la crise du logement 
abordable est la « financiarisation » ou la « marchandisation » du logement, c’est-à-dire le fait de 
considérer le logement comme un actif financier générateur de richesse plutôt que comme un 
foyer. Nous avons constaté une augmentation du nombre d’investisseurs institutionnels sur le 
marché du logement locatif, notamment des sociétés de capital-investissement, des gestionnaires 
d’actifs, des sociétés cotées en bourse, des fiducies de placement immobilier (FPI) et des 
institutions financières. Les 25 plus grands propriétaires financiers (FPI et autres types 
d’entreprises) possédaient environ 330 000 logements en 2020. Cela représente près de 20 % du 
parc privé de logements locatifs construits à cet effet dans le pays.30 Ces entreprises doivent, par 
nature, maximiser leurs profits et donc rechercher des revenus locatifs toujours plus élevés. Il 
faut que tous les ordres de gouvernement s’engagent à s’attaquer à l’ampleur et aux 
répercussions de la financiarisation et à ses conséquences nuisibles sur le logement. Parmi les 
mesures envisageables, citons la suppression du traitement fiscal préférentiel accordé aux FPI, 
l’examen des règles relatives aux acomptes pour les immeubles de placement, la création d’un 
registre des bénéficiaires effectifs accessible au public afin d’éliminer la propriété cachée, la 
limitation de la spéculation immobilière et l’investissement dans le logement public et le 
logement sans but lucratif.  

Au Canada, les provinces et les territoires réglementent et financent la grande majorité des 
politiques, des programmes et des lois en matière de logement. Par conséquent, le reste du travail 
nécessaire pour aborder la crise du logement abordable incombe à la province. Nous encourageons 
la province à : 

 
30 https://policyoptions.irpp.org/magazines/june-2021/the-rise-of-financial-landlords-has-turned-rental-
apartments-into-a-vehicle-for-profit/  

https://policyoptions.irpp.org/magazines/june-2021/the-rise-of-financial-landlords-has-turned-rental-apartments-into-a-vehicle-for-profit/
https://policyoptions.irpp.org/magazines/june-2021/the-rise-of-financial-landlords-has-turned-rental-apartments-into-a-vehicle-for-profit/
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Éliminer le contrôle des loyers et à étendre la réglementation des loyers aux logements construits 
après 2018 afin de maintenir les loyers du marché à un niveau abordable. Plus de 80 % des 
locataires en Ontario estiment qu’il devrait exister une limite à la hausse du loyer qu’un 
propriétaire peut appliquer lorsqu’un logement devient vacant. Le contrôle des loyers en vigueur 
pour les logements occupés ne s’applique pas non plus aux logements occupés pour la première 
fois à titre résidentiel à compter du 15 novembre 2018. Nous proposons que le gouvernement 
mette fin à ces deux exemptions de contrôle des loyers. Par ailleurs, la province peut instituer un 
plafond d’augmentation des loyers ou mettre en place une clause de temporisation pour limiter la 
durée pendant laquelle ces logements seraient exemptés du contrôle des loyers. 
 
Prévenir les effets négatifs du projet de loi 23 sur les programmes de logement municipaux. Le 
projet de loi 23 propose des modifications importantes de la Loi sur les redevances 
d’exploitation et de la Loi sur l’aménagement du territoire. Certaines seront utiles pour 
promouvoir le logement abordable, par exemple en éliminant les redevances d’aménagement 
pour les logements sans but lucratif et les logements locatifs abordables. Cependant, nous 
sommes préoccupés par l’incidence financière sur les municipalités des réductions proposées 
pour les redevances d’aménagement pour les logements du marché, les redevances pour les 
bénéfices de la collectivité et les redevances pour l’affectation de terrains à la création de parcs. 
Plus préoccupant encore pour les locataires, le projet de loi 23 élimine la capacité des 
municipalités à mettre en place des redevances d’aménagement pour financer la construction de 
logements abordables et les services connexes. Ces fonds constituent une composante essentielle 
des plans des municipalités visant à créer de nouveaux logements abordables et à soutenir les 
programmes de logement existants. 
 
Améliorer la sécurité des bénéficiaires de l’aide sociale en renforçant leur capacité à faire face à 
l’augmentation du coût du logement grâce à l’augmentation des taux et à l’amélioration de la 
conception des programmes d’aide sociale. Une majorité de bénéficiaires du programme Ontario 
au travail et du Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées vivent sur le marché 
locatif privé. L’allocation-logement de l’aide sociale reste très inférieure au coût réel du 
logement, de sorte que l’argent nécessaire pour répondre à d’autres besoins fondamentaux doit 
être utilisé pour couvrir le loyer. 
 
Réformer de manière notable les audiences de la Commission de la location immobilière (CLI). 
Les Ontariens ont fait part de leurs préoccupations à leurs cliniques juridiques locales, tandis que 
le Bureau de l’Ombudsman, la Commission ontarienne des droits de la personne, l’Association 
du Barreau de l’Ontario et d’autres partenaires du secteur de la justice ont fait part de leurs 
préoccupations quant à la manière dont la CLI administre la justice en Ontario. Ces 
préoccupations comprennent des temps d’attente sans précédent, la création d’obstacles pour les 
personnes âgées et les Ontariens à faible revenu lors du passage à un modèle de services à 
distance, et la difficulté accrue d’accéder aux aides locales avec le modèle de programmation 
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centralisée. Depuis 20 ans, la CLI rend des décisions efficaces et de qualité. L’atteinte de ce 
standard élevé découle de la prestation de services régionaux, en personne, et de la prestation 
d’un accès sans obstacle à ses nombreux utilisateurs. La CLI devrait revenir à une 
programmation régionale afin d’améliorer les services et d’accroître l’accès à la justice. 

 
Il faudra de la détermination et de la coordination à tous les ordres de gouvernement pour 
s’attaquer véritablement aux crises liées à l’abordabilité et au logement locatif. Nous ne pouvons 
pas attendre plus longtemps pour agir, en particulier en ce qui concerne la province, qui a le plus 
grand contrôle juridictionnel sur le logement. Si la province le souhaite, la mise en œuvre rapide 
de nos recommandations pourrait faire une différence tangible dans la vie des locataires de 
l’Ontario, en particulier ceux qui sont les plus vulnérables. Il est temps de choisir une nouvelle 
voie vers l’avant.  


